
                                                 
 

 

 

Cf : fiche de présence                                                                                                                                         

 
PROCES VERBAL DE REUNION 

 

Date : Jeudi 21 octobre 2021 

Lieu : Salle de reunion / Bureau PICMC 

Objet : PREPARATION DU CADRE DE POLITIQUE DE REINSTALLATION (CPR) 

Mission  : PROJET CONNECTIVITE INTER‐ÎLES DES COMORES (PICMC) 

 
 

A. Introduction 

 

Ouverture de la réunion d’information par le coordinateur du projet PICMC honoré par la presence du Directeur 
de Cabinet du Gouvernorat avec l’assistance des différents services techniques  qui sont des parties prenantes à 
part entière du projet. 

Ensuite, la mise en contexte de l’assistance par rapport aux différents enjeux et les composantes du Projet, de la 
presentation de l’équipe du groupement et le caractère urgent du projet par rapport au temps imparti sur la mise 
en oeuvre des différentes études.  

Suivi d’une présentation par le groupement ARTELIA/AEQUO des différentes thématiques à développer durant 
l’atelier et dans le cadre de la mise en oeuvre d’un cadre de politique de restauration (CPR). 
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B. DEROULEMENT 

 
I – Points discutés: 

- Rappel et contexte du projet PICMC 
- Présentation et explication des instruments de sauvegarde sociale déclenchés dans le cadre du projet 

Connectivité Inter‐Îles des Comores du PICMC 
- Mise en contexte de la notion d’un Cadre de Politique de Reinstallation, de son utilité et les prochaines 

phases du projet avant les travaux proprement dits,  
- Cartographie des parties prenantes, notamment sur l’opérationnalité, les gaps et les outils institutionnels 

à mettre en oeuvre 
- Annonce sur la mise à disposition des informations nécessaires constituant le CPR 

 
II – Questions posées:  

- Est-ce-que le Gouvernement et le Bailleur se sont déjà mis d’accord sur le principe de dédomagement des 
personnes impactées? 

III – Réponses apportées : 

- La phase CPR doit tenir en compte des différents enjeux qui pourront se présenter dans la phase PAR, 
ainsi nous devrons avoir un champ de vision plus large sur les différentes emprises possibles du projet, 
pour autant nous veillerons à respecter les exigences de la NES 5 de la Banque Mondiale sur les principes 
d’évitement, de minimisation et de compensation des personnes affectées par le projet.  

IV – Perceptions du projet: 

- Reconnaissance du coordinateur du projet sur la teneur de l’exposé du cabinet sur les exigences de la 
Banque Mondiale et la consistance du CPR. 

- Invitation de l’assistance par le coordinateur sur la nécessité de chaque partie prenante, notamment aux 
services techniques pour mettre à disposition les informations.   

- Demande d’une assistance du cabinet de consultance pour assurer que la communauté et l’Etat puissent 
tirer des rétombés positifs du projet;  

- S’assurer aussi qu’on arrive à mettre en place  des mécanismes plus légers et facilement exploitables pour 
ne pas alourdir le processus. 

- C’est un projet qui fera  l’objet de nombreuses analyses et discussions par les autorités comme auprès des 
communautés, car c’est un projet qui vise à fluidifier l’interconnectivité de la population des îles de 
l’archipel et par la suite promouvoir le développement économique de l’île.  

V – Suggestions et recommandations:  

- Veiller à la facilitation de l’accès aux informations et documents légaux au niveau des différentes 
instances,  

- Valoriser les pratiques locales, notamment en matière de VBG et sur le mécanisme de gestion des 
doléances 

- S’inspirer des bonnes pratiques internationales en matière de rélocalisation. 
- …………………………………………………………………………………………………………………………. 
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Les parties prenantes présentes n’ont pas d’objection sur la mise en oeuvre du projet qui est considéré comme levier 
du développement de l’île ainsi qu’à l’archipel des Comores en général. Beaucoup des sujets aussi ont été abordés et 
discutés, notamment en matière de mise en place d’un Comité Administratif d’Évaluation ad’hoc (CAE), d’un Comité 
de Règlement des Litiges (CRL) et d’une agence de paiement. 
D’autres thématiques sur la définition de l’éligibilité, cut-off date, besoin en Renforcement de Capacités, Mécanisme 
de Gestion des Plaintes, Violence basée sur les Genres, Prises en charge des personnes vulnérables et les Stratégies 
de Communication à mettre en place ont été discutées.  

D. Situation et suite à donner 

ELEMENT 
CONSTITUTIF 

DU CPR 

INFORMATION ISSUE DES 
PARTICIPANTS  

RECOMMANDATIONS 
PROCHAINES 

ETAPES 

MECANISME DE 
GESTION DES 
PLAINTES  (MGP) 

Il existe des comités de règlement 
de litiges déjà opérationnel au 
niveau de la population 
comorienne et qui est surtout basé 
sur des négociation et 
arrangement à l’amiable au niveau 
local (villageois) et ce n’est qu’à 
défaut d’une négociation à 
l’amiable que l’affaire va 
directement au tribunal 

Au niveau local, c’est le chef de 
village qui essaie d’arranger les 
litiges et doléances à l’amiable en 
présence des témoins et à défaut 
de compétence de cette première 
étape que le chef de village fait 
recours aux Notables de l’appuyer. 

C’est après toutes ces tentatives 
d’arrangement à l’amiable que 
l’affaire arrive au tribunal et 
parfois le tribunal renvoi encore 
l’affaire au niveau local pour un 
arrangement à l’amiable, car les 
décisions du tribunal pourront 
déclencher un nouveau conflit 
dormant  et même les décisions du 
tribunal pourront être caduque 
aux yeux de la communauté, 
synonyme d’un mauvais jugement, 
mais c’est juste un bon procès  
 
Les Us locaux préconisent que les 
personnes qui avaient fait l’appel à 
négociation paient les frais qui 
sont d’habitude symbolique qui va 
prendre en charge les frais de 
déplacement et le repas des 

3 niveaux de résolution de plaintes 
sont recommandés 
 
 1 - Au niveau local  
 2 - Au niveau communal - Le conseil 
Consultatif c'est un comité déjà 
opérationnel qui résolut les plaintes 
au niveau communal 
 3 - Au niveau des îles  
  
Les Niveaux seront composés comme 
suit: 
 
 1 - Au niveau local 
       - Chef de village 
       - Notable  
       - Ouliman 
 
 2 - Au niveau communal - Le conseil 
Consultatif  
       - Du Conseil Communal  
       - Des chefs de Villages  
       - Du représentant des OSC 
       - Du représentant des polices 
municipales  
       - Du représentant religieux  
       - Du représentant des opérateurs 
économiques 
       - Du représentant de la Sante  
       - Du représentant de l'Education 
       - Du représentant des PAPs 
       - Chef de village 
       - Notable  
       - Ouliman 
 
 3 - Au niveau des îles 
       - Du représentant du gouvernorat 
       - Des chefs de Villages  
       - Du représentant des OSC 
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ELEMENT 
CONSTITUTIF 

DU CPR 

INFORMATION ISSUE DES 
PARTICIPANTS  

RECOMMANDATIONS 
PROCHAINES 

ETAPES 

personnes y est présent pendant le 
règlement des litiges.  
  

       - Du représentant des polices 
nationales 
       - Du représentant religieux  
       - Du représentant des opérateurs 
économiques 
       - Du représentant de la direction 
régionale de la Sante  
       - Du représentant de la direction 
régionale de l'Education 
       - Du représentant des PAPs 
       - Chef de village 
       - Notable  
       - Ouliman 
 
  

LEGISLATION Le texte foncier existe depuis la 
période coloniale. 
Trois (3) types des textes fonciers 
existent et sont applicables dans la 
région, ce sont: 
- le Minaj: c'est un droit social au 
musulman 
- le coutume 
- le droit français 
 Les quelques loi et décret évoqués 
durant l'atelier 
sont:        *loi sur la légalisation du 
territoire 
        *loi sur la décentralisation aux 
Comores 
        *Décret du 06 janvier 1935 
pour l'expropriation pour cause 
d'utilité publique- droit Afrique 
       *Décret n° 57/243 du 24 
février 1957 : procédure 
d'expropriation spéciale à la suite 
d'octroi des concessions 
domaniales 
       *loi sur la Gestion Integré Zone 
Cotière (GIZC) 

Trouver la juste valeur entre les 
textes existants, les bonnes pratiques 
de la région et la norme de la banque 
mondiale 
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ELEMENT 
CONSTITUTIF 

DU CPR 

INFORMATION ISSUE DES 
PARTICIPANTS  

RECOMMANDATIONS 
PROCHAINES 

ETAPES 

COMMISSION 
AD'HOC 
D'EVALUATIUON 
(CAE) 
  

La Commission Ad'HOC 
d'évaluation sera composée des 
représentants des parties 
prenantes institutionnelles 
concernées par le projet, a savoir :  
- Du Gouvernorat   
 - Des Mairies de communes 
impactées 
 - Du Ministère des Transports 
 - Du service Trésorerie  
 - Du service domanial 
 - Du service de l'environnement  
 - Du service de l'urbanisme 
 - Des OSC 
 - Des Notables 

- Le CAE est une plateforme de 
travail et de concertation en 
possession du Gouvernorat en 
coordination avec les consultants 
et le PICMC  

- Le Gouvernorat assure et assume 
l’accueil et héberge les réunions du 
CAE, position partagée et 
approuvée par le Sécrétaire 
Generale du Governorat  

- Le Titre du Gouverneur est 
Honorifique, ainsi il faut que le 
Gouvernorat désigne une personne 
disponible et chargée de la 
direction de ce comité à même 
rang qu’un coordinateur.  

- Fixer l’appellation des textes que le 
gouvernorat (Arrêté du 
Gouvernorat)  

- Pour la mobilisation des forces, le 
Gouvernorat fait recours au Prefet 
et le Prefet ordonne les forces, par 
contre le Governorat peut 
mobiliser la Gendarmerie nationale 
si nécessaire 

- Il faut que toutes les forces vives 
soient membres du CAE  

  

L.VBG L'aspect VBG n'est pas un sujet 
discuté dans la communauté 
musulmane, car la religion 
l'interdit déjà et rares sont les 
agressions et violences sur les 
genres  

Conscient de l'importance de la mise 
en œuvre d'une plateforme de lutte 
contre les VBG, surtout par rapport 
aux éventuelles mains-d'œuvre 
étrangères pendant la phase des 
travaux 
Implication des femmes sur la mise 
en place et pour le fonctionnement 
de la plateforme de lutte contre le 
VBG ainsi que dans les plateformes 
de règlement des litiges impliquant 
des femmes.  

Mise en place et 
opérationnalisation 
de la plateforme de 
lutte contre le VBG 
en impliquant les 
femmes dans le 
processus 

SITE DE 
REINSTALLATION 
 
  

Pour les éventuelles relocalisations 
dans le cadre du projet de 
construction du  port de Chindini, 
la Municipalité n’a pas de pouvoir 
pour statuer un terrain et  le 
Service des domaines ne disposent 
pas de règlement ou délibération 
qui met a disposition un terrain 
pour un site de relocalisation, par 

Pas encore de réglementation pour le 
moment, donc pas de site. Par contre 
il y a des sites qui pourront être 
affectés à la réinstallation 
involontaire.  
Il a des sites sauvages, mais il faut les 
déclasser 
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ELEMENT 
CONSTITUTIF 

DU CPR 

INFORMATION ISSUE DES 
PARTICIPANTS  

RECOMMANDATIONS 
PROCHAINES 

ETAPES 

contre on peut trouver facilement 
cet emplacement 

Site de nouvelle ville (Plan 
d’urbanisme), Il ya projet 
d’aménagement de Moroni (en 
phase d’élaboration) . Il y a un 
cabinet de France qui est en phase 
d’étude pour la ville de Moheli.  

Il faut aussi voir de près le projet 
de site touristique qui est en cours 
d’élaboration actuelle.  

Relocalisation en dehors de l’île 
quasiment impossible pour les 
personnes concernées 

Relocalisation à l’autre bout de l’île 
improbable, par contre travailler à 
l’autre bout OUI  

Un Kwasa relocalisé à 5km peut 
engendrer un surcoût – ou un 
déplacement économique dans 
une autre zone économique 
pourra être envisageable 

Pour l’acquisition d’un Titre 
foncier, il faut prévoir  1 000 000 
FC pour l’immatriculation d’ 1Ha 
dans la zone de Chindini avec un 
délai d’ un an et plus   

Il faut que l’équipe de terrain 
observe, discute avec les autorités 
locales sur la réalité de terrain et 
propose par la suite un site 
préalablement mis à disposition par 
la population et communauté de 
base.  
  

ELIGIBILITE  Aucune expérience pour l’Union 
des Comores 

 Se référer aux bonnes pratiques des 
études sur la réinstallation des pays 
de l’océan indien et des pays 
d’Afrique 

  

CUT OFF DATE  Aucune expérience pour l’Union 
des Comores 

 Se référer aux bonnes pratiques des 
études sur la réinstallation des pays 
de l’océan indien et des pays 
d’Afrique 

  

SUIVI 
EVALUATION 

Aucune expérience concrète pour 
l’Union des Comores par rapport 
au PAR/MOIS 

 Il faut bien impliquer les parties 
prenantes clés dans une démarche de 
transparence et de vigilance  
Faire preuve d’attention particulière 
sur l’approbation des dossiers 
officiels ainsi que leur publication 
Se référer aux bonnes pratiques des 
études sur la réinstallation des pays 
de l’océan indien et des pays 
d’Afrique 
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ELEMENT 
CONSTITUTIF 

DU CPR 

INFORMATION ISSUE DES 
PARTICIPANTS  

RECOMMANDATIONS 
PROCHAINES 

ETAPES 

CRITERE DE 
VULNERABILITE  

Priorisation des femmes seules et 
enfants dans le processus 
d'évaluation 
Les personnes à mobilité réduite 
aussi méritent des attentions 
particulières notamment en 
matière de choix du site de 
réinstallation 
Les personnes qui vont perdre leur 
source de revenus se trouvent 
dans une position de vulnérabilité 
aussi, 

Il ne faut pas confondre la pauvreté 
avec la vulnérabilité sinon tout le 
monde sera vulnérable 
La vulnérabilité n'est pas liée à la 
situation économique ou de certaines 
incapacités, mais va au-delà des 
aspects physique et économique. Une 
personne délocalisée devient 
vulnérable, car il a de l'attachement 
et sentiment à son ancien domicile et 
de son activité.  

  

BESOIN EN 
RENFORCEMENT 
DE CAPACITE  

Les parties prenantes n'ont aucune 
notion aux procédures de 
réinstallation 

Former et assister les parties 
prenantes dans toute phase de 
réinstallation  

  

SYSTÈME DE 
COMPENSATION  

La compensation des PAPs devra 
être :  
- Faite au niveau local 
- Transparente  

2 hypothèses pour le système de 
paiement des PAPs sont 
recommandées  
-   L'implication de l'Etat comorien à 
travers du service décentralisé 
compétent ( la trésorerie) qui assure 
le paiement de la compensation. 
 
-  l’implication d'une institution 
financière privée qu'il soit de la 
compensation en nature ou en 
espèce. 

  

PRIX DE 
REFERENCE  

Allons-nous nous référer sur le prix 
référentiel du marché ou par 
rapport au prix auprès du service 
fiscal ou du commerce ? 

Pour les biens et cultures, l’évaluation 
du prix de compensation est toujours 
actualisée à la période des 
évaluations  

  

PERTE DE 
REVENU  

Les personnes qui vont subir une 
perte de revenu doivent être 
compensées pour leurs pertes et 
une solution alternative pérenne 
doit être mise en place 

Nécessité d’avoir la statistique sur les 
opérateurs et autres secteurs 
d’activités qui gravitent autour du 
port. Pour les opérateurs de Kwasa 
en particulier, il faut bien définir leur 
fréquence et zone de travail. 

  

SITE SENSIBLE  Les sites archéologiques, culturels 
et cultuels sont classés comme 
sensibles.  

Favoriser toujours  la politique 
d'évitement des sites sensibles dans 
la mesure du possible afin d’éviter de 
déclencher d’autres normes sur les 
conditionnalités de la banque . 
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La réunion s’est arrêtée à 12 h 50 min 

Faite à  Moroni, le 21 octobre 2021  
 
 

Le rapporteur, Représentant de l’audience, 
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